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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

lieux de culte
Question écrite n° 123429

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités
territoriales et de l'immigration sur les relations entre une association de conservation du patrimoine religieux,
type loi 1901, et une collectivité locale type commune. Depuis la loi de la séparation de l'État et de l'Église de
1905, les objets religieux appartiennent au patrimoine communal. Au regard de ces éléments, il lui demande de
bien vouloir lui préciser les interactions possibles entre une association, dont l'objet est détaillé plus haut, et la
collectivité locale détentrice de ce patrimoine d'une part, et d'autre part les obligations et les possibilités de
chacune des parties dans ce cas tant d'un point de vue financier, technique, décisionnel et humain.

Texte de la réponse

La propriété des édifices du culte reconnue aux communes par la loi du 13 avril 1908 modifiant le premier
paragraphe de l'article 9 de la loi du 9 décembre 1905 de séparation des Eglises et de l'Etat s'étend à la totalité
des immeubles par destination (tableaux, stalles, orgues, cloches, statues etc.. . ) et des meubles garnissant
l'édifice. Meubles et immeubles sont grevés d'affectation cultuelle, de sorte que la collectivité publique
propriétaire ne peut en faire un autre usage que celui réservé à la pratique de la religion. Conformément à
l'article 13 de la loi du 9 décembre 1905 dans sa rédaction issue de la loi du 13 avril 1908, les communes
peuvent engager les dépenses nécessaires pour l'entretien et la réparation des édifices du culte dont elles sont
propriétaires. Les frais d'entretien et de conservation sont alors exclusivement à la charge de la commune.
Même si la décision d'entreprendre ces travaux ne constitue qu'une simple faculté et non une obligation pour la
commune, celle-ci est responsaable de tout dommage causé par un défaut d'entretien de l'édifice (CE 10 juin
1921 - Commune de Monségur - Recueil Lebon p. 573). La commune a donc un intérêt évident à entretenir son
patrimoine. Ces travaux sont réalisés sous l'autorité et la responsabilité de la personne publique propriétaire qui
en assurera le financement. Ce sont des travaux publics et les règles du code des marchés publics leur sont
applicables. Si la commune propriétaire refuse d'effectuer les travaux nécessaires sur l'édifice lui appartenant,
des offres de concours par des personnes physiques ou morales, telle une association de conservation du
patrimoine religieux, peuvent être constituées, auxquelles la commune ne peut s'opposer lorsque les sommes
correspondantes ont été réunies (CE -Assemblée - Chanoine Vaucanu - 26 octobre 1945 - Recueil Lebon p.
212) mais l'accord des autorités locales demeure indispensable pour que le desservant entreprenne des travaux
dans l'église (TA de Lille - Abbé Henry - 29 novembre 1972 - Recueil Lebon p. 932). Dans l'édifice, le ministre du
culte, desservant légitime, a seul autorité pour procéder aux aménagements intérieurs, notamment du mobilier
liturgique, et le maire n'a aucun pouvoir en ce domaine (CE - Abbé Prudhommeaux - Recueil Lebon p. 354). De
même, l'accès ou l'interdiction d'accès à l'édifice est du seul pouvoir du desservant. En ce qui concerne les
édifices du culte et objets classés au titre des monuments historiques, tous les travaux de modification, de
réparation et de restauration nécessitent, en vertu des dispositions des articles L.621-9 et L.622-7 du code du
patrimoine, l'autorisation préalable de l'autorité administrative compétente (le préfet ou le ministre chargé de la
culture). Enfin, la circulaire NOR/IOC/D/11/21246C du 29 juillet 2011 fait le point complet du régime juridique
des édifices du culte ; elle est disponible sur le site Internet du Premier ministre ou dans le recueil de textes et
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de jurisprudence « Laïcité et liberté religieuse » édité par le ministère de l'intérieur au mois d'octobre 2011.

Données clés

Auteur : M. Pierre Morel-A-L'Huissier
Circonscription : Lozère (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 123429
Rubrique : Cultes
Ministère interrogé : Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales et immigration
Ministère attributaire : Intérieur, outre-mer, collectivités territoriales et immigration

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 6 décembre 2011, page 12734
Réponse publiée le : 3 avril 2012, page 2789

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE123429
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA266788

